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PREMIERE PARTIE.

DECRET
fixant les taxes à percevoir sur les correspondances échangées

avec différents pays étrangers.

LE P*ÉSiDEKT DE L'A'RÉPUBLIQUE'FRANÇAISE,

Vu la Conventio11.de l'Union postale universelle, conclue à Paris le
]°'juin 1878;

Vu la Loi du 19 décembre 1878;
Vu les Décrets du 10 juin 187g et du 7 septembre 1881;
Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE : '
ART. 1e''. Les correspondanceséchangées,parh voie d'Angleterre,entre

la France, l'Algérie, la Tunisie et les bureaux français à l'étranger, d-une
fart, et lés parages de la côte occidentale d'Afrique (moins Libéria, les

ossessions françaises, britanniques,espagnoles et. p6rtugàises'),fîlë dé l'As-
cension

,
l'île Sainte-Hélène

,
le Cap deRonne Espérance, Natal, l'Australie,

la Tasmanie et la Nouvelle-Zélande, d'autre part, sont soumises aux taxes
et conditions d'envoi indiquées au tableau ci-annexé.

ART.. 2. L'affranchisseiiwnt des lettres à destination de Zanzibar est fa-
cultatif.

ART. 3. Les dispositions du présent Décret seront exécutoires à partir
du 1" avril 18.8/1.

ART. k< Toutes dispositions contraires au présent Décretsont et demeu-
rant abrogées.

ART.-5. Le Ministre des Pos'«s et des Télégraphes est chargé de l.'eîxé-
cutton-du présent Décret, qui sera inséré au Bulletin des luis.

"Faità Paris,le J 2 mars 1884.
^ JULES GRÉVY.

Par le Président de la RépuMiqtïtî
Le Ministre des Postes et (les Télégraphes,

Au. COCrlEHY. "..
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TARIF des taxes à percevoir* àir &;$' coirespondances échangées

|
! ,.v.. V , .-,. ,; .;-,;,,,v,i ,

|
I TAXES A PERCEVOIR II

"'" " •'-'< rjÉfeieîïWlÔN""1 '""•"' ;": ' :"'
! ' ' ' '•'•'ni-'J "'- Il

DÉSIGNATION-: ^ '!. : ' ' r. .
|.,,;.- r; ' fi'.JCi/i «Ê«M*rio*.

• i 'v (!«!• ' r *.VMFi»MION- i SUH.J

,, .
les correspondances

KS '"' »4r iM'cowtspomhnfto»-. 's ««!• m5;so'r.L'

affranchies.
, ....

P»a„W«n.«I,,«'
- 'jlisqu-a-'destination.

I III- I I ! Mil ! j
llfl II II" Il III I ; .

.H. I ',
.

I I 114—^—1—

<i - ' i'..': •' ':;,
: ~ ,. . . ; .

,;, ;]
. , : ...-,..

Tii'llres ordinaires (D)
. . .

ot'-]3t par i5 grotfmos ir.p«r i5 grammes.

.,„„,, Kc!..»mions (D) ! o'ao«J.«rbJgrkril1*Mi,*Vftl-.,-:
! Ue **a A&vnftûn.

• .s
:> -i nniHimiiBrdo oVa£>c....'.. , ;./.

.Journaux (il). .... .' _of ioc par 5o grammes
. .

I
: ' ' Autr^iinWrirSiP'i (»V-.;i

. .
''dt!tfO*'"par 5b'giMiïfinesi.-.

.
: *fi .."" T *"

.

I
• ; ' Y <>- —!'>' - " •;• -
:J

.
.' -ÏJoHirnsfori.liiiaih'fts (a), y::-; of 7Vppnï&grai«i»«'... .-é\ V-âd^pw'i&grMnf;I
l

r. .. ^ j'^ r \ of T5C nar 15
- cunimcs et

. .

^il6^oihl(.-Hcii-nc,.;(.Èélroiililï'iiirfttî; ! ^ UCf J*r*<>&*?'»«> ««r !.
1 ., ,

v ' ,-minimum de o1 a5° ....— *
f Journaux. (11) ôf 10e'par ûoigrnnini'ejJ:-.... ' «•
\ Autres imprimés {«)...

.
o'*aoe p'.ti<5o>grammes.;..

.
J ..' *;

i Lettres o-rdinoiros (A)..
.

..' tir751' par i5 grammes if par x5 grammes.LcllresrccommanLl^s'(n);Y'**^ V" ™ «ranime* ol
* ' I droit fixe do or 46" *

. .

' I miiuniuni île o1 ao" *
Journaux'(u).

. .
of ioc pur 5o gramme» 1 , . . . »

Antres imprimes (11) ..... D'ao 1" par 5o grammes r,

" Gùtc occidentale
\

d"'Afrique j Lettres ordinaires (1;).
. .

; or 70* pur i5 grammes 11 par if) grammes.
( moins LU>cùu, /,

,
oWinir .Wram.ne.N.nYeci of aoc parôo gram.,

et lo* colonies y KtibnniiiMis (c)..-....-..' iniMiniiiih'Ma"'à6KV. ;. f «yncimihrimmido
françnisos, { <

o'a5°.
hritmiiiitjiics, l Journaux (c)

.
1/ io'; j»Jr 5o grftntmos o1 10® par 5u grain.

espagnoles | Autres imprimes (c) ofao': par 5o gramnioa .... or aoc par 60 grain.-
et portugaise-!;). '

.
. > ,. ; .

_ , < 1 ,
;• \ • )

.'
Lettres'A^(iS'nhii-iîs*'{A,J;.

.
' 'ô'^'ptff îS'gfiihniéfr,. i-;. ;

il ir -pkr'16 gfrniAhiés.
YiLeUtesrtctttomahdêosf^; ' o( 75c pnt i5 gnammosl .et

. ,
: '

Austral!.,, Tasma-J
f

tlr0lL l,x« Je ûr 3^ ...... .
nie eL KOIIYO11O-\ KclinuliUons (M) ° ^ ^Sft^rrfirnitas','nSec : --'•-
Zélaudo) i ,, :; .raimmun^doV.So',....-.,

r ;, »/
I; Journaux (jt)......

;. .... I o 1 o,; par 5o grammes.. - - • t "
>.'

À'airèà'iBi^riiAôs'(B)'.
. . .

P oraT)'; pjfv' bo'gi'a'nitû'esi:.,>:v '''" \- 'f i/1'

.... ,

,i,.,Éli.i—.Un^^Udl,..). n> -J^M...
.

', ' . t.,,.. »,, r ' ' - ;

(A) Affranchissement fâcûltatit et vaîâbYé jusqu'à 'dcstinatiriiiV \
(D) Affranchissementobligatoire cl valable jusqu'à destination. ;'.

*

<
[c)i Affranohiss.fcmtmt.obligatoire et valugblu jvsqu'an;1nortd* dôborquomen.t.

. ,

h-
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DÉCRET
autorisant l'expédition de partes postales avec réponse payée

de la France pour le Pérou.

; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
,

i] Vu la Loi du 19 décembre 1878 portant approbation de la Convention
de l'Union postale universelle signée à Paris le 1" juin 1878;
i\ Vu lé Décret du 27 mars 1879, rendu en exécution de celle Loi ;

;: Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,
DÉCRÈTE:t

.: ART. 1". Des cartes postales avec réponse payée, du prix de 20 cen-
times

,
pourront: être expédiées, à partir du 1" avril 1884, de France et

d'Algérie, à destinaiion du Pérou.

:

ART. 2. Les cartes postales avec réponse payée, à destination du Pérou,
et la partie réponse des cartes similaires provenant du même pays pour-
ront être soumises à la formalité de la recommandation moyennant paye-
ment d'un droit fixe de 25 centimes, auquel cas elles pourront, en outre

,donner lieu à l'émission d'un avis de réception du prix de 10 centimes.
' ART. 3. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent Décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, lé 15 mars 1884.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre dis Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

DÉCRET
autorisant l'admission au timbrage de cartes-lettres

non pliées.

LE PRÉSIDENT:DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu la loi du 2!p avril 1882 autorisant le Gouvernement à faire frapper

du timbre d'affranchissementles enveloppes présentées par le public cl à
déterminer le prix du timbrage;
}\ Vu le décret d'exécution du 10 août 1882;
|i Sur le rapport;du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :
\ ART. 1*.' Le public est admis à présenter au timbrage des cartes-lettres
jion pliées au prix de 4 francs le mille en sus delà valeur du timbre 'd"af<

fretncnissement.

;.:<
ART. 2. Les conditionsd'admission et autres mesures d'exécution seront

déterminées par arrêté ministériel.
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ART, 3/ Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.

Fait à Paris, le i" mors 1884.
_,JULES GRÉVY.

Par le Président de la République:
Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. GOCHERY.

ARRÊTÉ

concernant le timbrage des cartes-lettres.
LE MINISTRE DES POSTES st DES TÉLÉGRAPHES,
Vu la loi du 20 avril 188a /concernant les enveloppes et bandes tim-

brées, et le décretdu 10 août suivant ; :

Vu le décret du 1" mars 1884 portant que les conditions d'admission
au timbrage des cartes-lettres non pliées et autres mesures d'exécution se-
rontdéterminées par arrêté ministériel ;

Vu l'arrêté du 8: septembre i882,§
ARRÊTE :

ART. 1". Le papier des cartes-lettres présentées au timbrage devra être
de couleurclaire et de qualité suffisantepour recevoirune bonne empreinte
du timbre-poste à l'impression.

Ce papier ne sera pas "plié.]
ART. 2. Le format dèj cartes-lettres ouvertes ne devra pas dépasser

3o centimètres sur 4o.
;>

ART. 3. Le nombre minimum des cartes à présenterau timbrage est de
mille .;•*

Conformément au décret du i"mars i884, le prix du timbrage sera de
quatre francs les mille cartes en sus de la valeur du timbre d'affranchis-
sement.

Ce timbre-poste sera de 15 centimes uniformément.
La place du timbre sera réservée par le déposant à l'angledroit supé-

rieur des cartes pliées.
ART. 4. Sont maintenues les dispositions dé l'arrêté ministériel du

8 septembre 1882, concernant les enveloppes et bandes timbrées, qui ne
sont-pas contraires au présent arrêté.

Fait à Paris, le 7 mars 1884. Signé : AD. COCHERY.

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. — BUREAU DES ARTICLES b'ARGEHT.

INSTRUCTION N° 305.

SUPPRESSION DU MINIMUM DE 5o CENTIMES FIXÉ POUR L'ÉMISSION DES MAN-
DATS D'ARTICLES D'ARCENT. DROITS A PERCEVOIR POUR LES MAND,ATS;I^?

' iFÉP.IÉUKSiÀ 11 FRANC OU (COMPOSÉS DE FRAKGS^T ,DB eENTlMES.!,.i!; i:
,']

L'arliele S76 de l'Instruction générale disposequ'il ne; peut être délivré
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ïrticun''in4a'rî«ltcF^t5cleid^^ént*û-dess»us fie fiowteiitimfis.iD'uii autre
côté l'article 8f$p>èseFÎtvpeur4es mandais iii>férSeu«8 à i franc et ipour
ceux composés dé fran.cs et de centimes de peroevoirmuceutiiue pour Iles
fractions de franc égares<au«supérieures à 5o centimes et de ne percevoir
aucun droit<pWr ^fr^rtiouB'bfeifranc inférieures à 5o centimes.

A pa^r^«,feVé^t»B»idé^la»présente instruction, les agents devront
accepter, à titre dWâelékl'âr#e'nt.telle somme que le public jugera-con-
venable d'envoyer, sans avenue condition de minimum.

D'autre part, le droit à perce.yair;, ppwr, toate fraction de franc, qu'elle
soit ou non inférieure à 5o centimes, sera désormais de i centime, con-formémentaû'p^lnërp^i^-dents fàtflièleCiii8 Se ik téî-dûiï enivôse an v,
qui prescrit de forcer au enlisas entier ioute fraction de ;ceptimea perce-
«siir cbtel'a^ioa^oai*lftis^ les mandat*
d'articles d'argent de toutes catégorie»,,,qnqlqwe wit bj iiT'ion'.ïnt çte,^*
imsdftts, Bewmtjassujetti»à>un à&oU-dpwmn&xae parjrfrainç.QM -fracvion

Le MMàm des ffojtei fit; des, fylfywphet.,.,
-'"';-'AB.'-G0Crlî'EïiY,: i'--^

]h,irp^ip)j^i^

INSTRUCTION N° 30§..

SUPPRESSION DES COMPTES SOMMAIRES 5l, 5a, 6lf BIS ET '5â-èf$
' )''

iil.r î<- ;;;>•).!'.-i!;!
-.'..> .•: ^--^ss'-A'RTitCIilfS'4 D'ARGENT.'" .•'' '-:-- •'.-.' .{'..''.•) '

,,!, A^ar^.dwj'' av,rij;prrq.qhaia^ ^çpja^tesjS^m.maire^ n°! ..5i?. J5aif Sïfâ
ej; M. 'jjfjtffîfs ,arjtjiç}<fs,,d'ajfgeplfrançais,.et internationaux' seront surapriinés.
Au liëù d'établir ces comptes spéciaux, les'agents reporteront sur les elaÇs
correspondantsn°" 6^2,,,p,6tai..^?s|, Ei.o et.fjctMs df, ]-*,. deuxième jquvnzàané
d^haqu^rnx^
quinzaine; ces totaux cumulés avec ceux de la deuxième^iquin^ai'ueriresen:j^cj^i'ense^
^ei,dêgr;j|$en^
parle passé, ajoutés ou diminues dés$jtp tota<i^,$e^'m.api4re',<^eiesl'to-
taux/dé^iji^ ,o^lenu,s concordent avec ceux des istamier,snp' n-i'}' ejt 8-
u bis. ' ':'

" .-.: " " '-'-
,L^(r1^<japitu]^9p,iplacée au JBJed; des états.n'' ^a, et §62..,P",, ,,§p, ft. ,5o

6w., seramodifiéeen conséquencelorsdû prochain tirage dé ces imprimés;
mais jusqu'à épuisementedes impriççé^ieniWWgé/iles receveurs devront ré-
sumer à la main,, sur les états de reeette et de dépense de la deuxième
rMfezaftie «fes^ji&atten'Sieffèvtliuèes'pendantle<»i«is('oominejilHB»tdit'toiv
djàsiaSÎ'

-'' < '<: ;';":' F'U;V; ^''.'.'1:'.M;<?.-! / BTKifM. ,'V 3:1 :i -a ;..|..l.-| '< il - 'C5 KVi.a
Les modèl«:s«iv«ntsindiquent aux agents dans quelle forme doit être

ëtahUlieiTéiUDjéien question pour cliaque ét«t.
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ÉTATS. IS,or 662 ET 9Ô2 IflS, -'vovTim. .: ^mii

TOTAUX des opérations.du bureau.
.

Distributour on fïicteur-boiticrd ,^. , \

Distributeurou facteur-boîtier d
, .... .

.Distributeurou.facteur-boîiierd .,,".
Distributeurou facteur-boîtier d ...
Distributeur ou factour-boîticrd .... ' ' '

-

" ".

TOTAUX de la Ie quinzaine.
.. . f.. .. ,- ,-

;

Report dos totaux de In i" quinzaine .......... '«,':- '.'-.'.
;- ; -T-

,
; -.

rH
TOTAUX dumontant et du droit d*? mandats émis pendaut lo moi*.

* Le roinplabîo écrira, dans l'es;
pacc 111cnage avaut ]'aj>t«riscitie

, '.-
î'« mots : Augmentation-on Dinti-

.
„

*

1
ifnlion de recette,, s'il .on" a oto
rprescrit sur lo mois prcccdonl. _^ '. ""•' !—-

I'OTACX définitifs* ,. . . ,
)

,conformes au SouMniurin0 7--11,- articles 11 ot a», Ces deuxièmes ..''.,
lotatix ne dui-venl, être quo la rôpôlïlion des premiers

,
ejuand

aucune rectification n'a été. prcsr.rilo.- ' .
" >'-.. '• >::;.'•

ÉTATS N" 50 KT 50 BIS. ' .;•

I I TOTAI I I |

TABLEAU RÉCAPITULATIF
IJ recev soussigné cer- ijr.3 orHn.vrioïts cosirnisKS AU PRÉSENT BTAT

ufie le présent état conforme à son ET I>» OPEUATIOM AIHAI-MUHE»;

registre n° 16, 5 sonlivre-ioumal' de /; K»KJI-0
t

J
(

AnicLKi C1CK.
'NOMliftE: MOSTAST.caisse et iY son sommier de dépouille- ;iw«nt \ ' '"
: r

ment 11° 8-1 1 bis. payes pcmlnnt /
In "* (juinzain..j .
:' * ('^"oui'). I

le 188
.

'

TOTAUX

Itcport dos opérations ils
,1a 110 quinzuiucI:

, .

TOTAL, définitif,,.,;.
,

.
—r——^rr

.. , '
•
,'.;• :: ;- -. w-, »

fi
,

;
* I*c comptable écrira ,. dsnli.l'espace oiénÂgé

' avant l'astérisqueV'l«3 mot» -t Augmentation ©'-DtÉmV
nution de (Upfitm^ «'î) i<»»;;4 .-<éto jpre»çrU 4AD» |1«J
«lois, précédent;

.
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Les états n" 662 et 5o des articles d'argent français seront toujours
fournis, alors même qu'il n'aurait été fait ni recette ni payement pendant
le mois; dans; ce cas:, ils porteront le mot «néant».
:

Pour le service international, lorsqu aucune opération n'aura été faite
pendant là deuxième quinzaine du mois, les receveurs qui auront délivré
OU payé des mandats internationaux pendant la première quinzaine de-
vront fournir à la fin du mois un état négatif pour la deuxième quinzaine
et sur lequel seront reportés les totaux des opérations de la première quin-
zaine, ainsi que les forcements ou les dégrèvements prescrits par dès ar-
rêtés de vérification.
j Lorsqu'aucune opération de recette ou de dépense pour les mandats in-
ternationaux n'aura été faite pendant le mois, les receveurs ne fourniront
Î'as d'étals 66a bis ou 5o lis négatifs, mais ils aviseront, par une note, le

>irecleur de leur département qu'iln'a été émis ni payé aucun mandat in-
ternational à leur bureau pendant lé mois (S 54 de l'Instruction n' a44,
Inséréeau Bulletin mensuel n° 100 de juillet1877).
j Les receveurs devront opérer avec un soin particulier, à l'a fin de chaque
quinzaine et de chaque mois, les rapprochements prescrits par les articles
io85, 1,099: et 113g de l'Instruction générale. De leur côté, les chefs de
service dresseront déformais contradictoirement lès deux expéditions de
leurs certificats, l'une d'après les totaux des états n" 662, 662 lis, 5o et
>5o (M-,"et l'autre d'après les résultats obtenus pour le même mois au re-
gistre n° 717, par l'inscription des totaux des états de quinzaine des rece-
veurs.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

[ ' Signé: AD.COCHERY.

DIRECTION DE LA CAISSE iNATIONALE D'EPARGNE.

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET DU. CONTROLE.

| INSTRUGTIQN N° 25.

INSCRIPTIONSDK RENTES.DISPOSÉES À LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.

Quelques! receveurs onl compris lès jarlicles a 1 o et 22 2 de l'Instruction
jn° 1, ainsi que les mentions portées sui

1
la formule n" 19, en ce sens qu'ils

Idoivent engager le titulaire d'un livret de la Caisse nationale à prendre
[livraison duj titré de Tente acheté pour json compte.
f

i Cette interprétation est erronée. Rien n'interdit aux déposants qui lié

[désireraientdélaisser en dépôt les titrjes de rentes achetés par les soins djé
la Caisse nationale'd'épargne. j

I| serait, par conséquent, admissible comme
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il suit, le dernier paragraphe de la demande d'achat de rentes (formule
n" 19, cadre n° a ) :

«Le titre de.rentes devra être conservé par la direction de la Caisse na-
tionale d'épargne. »

Dans ce cas, la direction centrale adressera néanmoins le bordereau
d'exécution, dûment modifié, au titulaire du livret (àrl. 209 de l'Instruc-
tion n° 1 ) et les cadres n" a et 3 de la formule n° 19 au receveur (art. 211),
mais sans y joindre l'inscription de rente achetée. Le receveur réclamera,
dans le plus bref délai, le livret du déposant, afin d'y inscrire le montant
du prit d'achat à titre de remboursement (art. 217).

Toutefois, le Receveur qui aurait à fournir des renseignements à ce
sujet à un déposant ne manquera pas de lui faire connaître l'article 4»9
de l'instruction 11° 1, ainsi conçu :

«Les inscriptions, une fois restituées aux parties, ne peuvent plus étr
reçues en dépôt par la Caisse nationale d'épargne.

»

Paris, le i4 mars i884-
Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

D'.RECTION DES SERVICES 'SEDENTAIRES'. — BUREAU DÉ LA DISTRIBUTION.

DISTRIBUTION DES PLIS EMANANT Dlî LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE,
SERVICE DES REMBOURSEMENTS.

Les plis émanant déjla Caisse nationale d'épargne, Sëroicè'des rembour-
sements,serontassimilés désormais', sous le rapport delà distribution, aux "•

lettres portant le contreseing du Grànd-Chancélier de" la Légion d'hon- ;

neur, c'est-à-direque ces plis ne devront être l'objet d'aucun essai pour
quelque cause que ce soit et que le renvoi devra en être fait immédiate- "
ment à l'Administration lorsqu'après une seule présentation il sera con-
staté que le destinataire n'habite pas la résidence et même ledomicile indi-
qué sur la suscription. «

Il sera fait mention au verso de l'enveloppe des causes de nonrdistribii-
tion, et, le cas échéant,- une annotation résumera les renseignementsre-
cueillis sur la véritable résidence ou sur l'adresse exacte du destinataire.

11 est bien entendu que les dispositions qui précèdent ne s'appliquent
qu'au service des remboursements. Cette mention est imprimée sur les en-
veloppes de la Caisse nationale d'épargne, immédiatement au-dessus de
l'espace réservé à l'indication du nom du destinataire. En oulre, un avis
consigné au bas de la suscription rappelle que le pli doit, si le destinataire
est inconnu à l'adresse indiquée, être retourné immédiatement à l'en-
voyeur.

BULL. MENS. N° 15. — C* VOL. 48
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B1RBCTÎ0N DE LA CAI98E NATIONALE PIKPARGNB:

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET DU CONTRÔLE.

CONSERVATION PAR LES RECEVEURS DES REGISTRES 4 ET ÎO. — MODE DE
WKXQItDESi AVIS, D'ÉMISSION PSRIUÉS.-r- SIGNATURE DES, FEMMES MARIEES,
CONSTATATION DES VERSEMENTS ULTÉRIEURS SUR, LES LIVRETS DES DÉPO-

'çANTS, ...-'
].

CONSTATATION PATI LES 'RECEVEURS DES REGISTRES 4 ET 10,
Aux termes de l'article 55 de l'Instruction n° v, les registres n° 4 et

n° ip, épuisés, doivent être envoyés, aux^ directions départementales.
Ces documents seront, à l'ayeniï, conservés pas jes receveuia dans les

archives de leur bureau pendant le délai de garde fixé par l'article 484
de la même instruction, c'est-à-dire pendant oo ans.

Cette mesure a pour but de permettre aux préposés d'effectuer des re-
cherches en vue de fournir, dans le plus bref délai, les renseignements
qui pourraient leur ëlre demandés sur les opérations de versements effec-
tués à leur bureau.

Les directeurs départementaux voudront bien renvoyer aux receveurs
soiift, leur*erdpes, tpuft les registres de l'espèce qui, leun ont été transmis,
par application de l'article 55 susrappelé.

11.

RENVOI DBS' AtB DEMISSION PÉRIMES:

LJB^, demandes die/, rewh<m*emenV'e|b les, avis d'émiswr» pépimiés., par
apnljcaticwidfiIfa»iti«le 16a, doivent^ jpar assàwiJfttiunau», çonrespondancee
relaAiyieÀ kAtfrwmboursemRatsii.être renvoyés àfeDwstwuicejtfMie;,vm.
!ili,,spécM»l, oonfoeméro^nt!aux, prescriptionade)3,'avis,n° i injjéïé au Bvd-
etun mnuid$mrù\*J8&3„ page 3*9,,

:. m., '

# SIGNATURE DES FEMMES MARIÉES.

Les demandes de livret, lés demandes de remboursement'et d'achat de
rente», leS'prQouvatienSi etc.,..... concernant lès femmes mariées, sont
presque toujours signées- du nom dfalliance seulement. 11 est essentiel que
la sigjjatdre^sotodonnée

1 pair lei nom de famille et complétée par le nom
d'aiHî«*eev

.

I -.;- -p.'\
:1 CONSTATATION DES; VERSEMENTS éfcîERTBUHS SUR- LES LWRBTS

DE?»
DEPOSANTS.

Apartir du i" avril prochain, les versementsultérieurs faits à la Caisse
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nationale d'épargne ne seront constatés suc les, livrets des, déposants,, par
les receveurs des postes, qu'au moyen de timbres-épargne griffés, confor-
mément aux prescriptions contenues dans le bulletin mensuel de janvier
dernier, pages 608 et 609.

L'emploi de figurines ne portant pas le numéro du département et le
nom du bureau où le versement est effectué est formellement interdit.

DEUXIÈME PARTIE.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES.

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE INTERIEURE.

ANNOTATIONS À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. 590. T ligne. Biffer les mots : « en double expédition » [(1).

Art. 1500. 2' alini». Biffer les, mots : t et conserve, le duplicata à la
Direction.

»

Art. 1593. Modifier comme suit le 2" alinéa : «
Les relevés dont la va-

lidité a été reconnuesont transmis, dans les a4 heures, à l'Administration,
après avoir été placés dans des enveloppes spéciales a l'adresse dès divers
éditeurs intéressés.

»

ANNOTATIONS À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Ajouter à la fin, de l'article 6,96 un 3' $:ainsi conçu ::

Les mêmes dispositions sont applicables aux plis émanant de la Càisse-
nalionale d'épargne; service de*<remboursements,(01)

Renvoi à inscrire au bas de la page 335 de l'Instructiongénérale.

MODIFICATIONS A L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. 875, troisième alinéa, première ligne. Bilier «,die 5o centimes
» et

rerakplaner par, «inféiùcure ai franc».

,(^) A l'avenir, les ' procès-verbaux n° 397 ne. seront plus dressés qu'en simple
expédition.

l^f Les «enveloppes employées par ;lk Caisse nationale d'épargne pour le service
des remboursements portent cette dcrnièi'e mention,impriméeau-dessus de l'espace
réserve à l'indication du nom «t>fle t'adresse 'dwdestinataire;Eh outre,un avis-iim-
primc»u bas de la suscription, rappelle que IpipL doit, si le destinataire, e?t inconnu
à l'adresseàudiqune,être renvoyé immédiatementà l'Administration.

4»,
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Quatrièmealinéa. Biffer «si elle atteint ou dépasse 5o centimes. Au-des-
sous de 5o centimes, elle ne paye aucun droit.

»

ArL 876. Biffer le p:cr.i:c:' s'.inéa
:

«Il n'est pus reçu de dépôt d'article'
d'argent au-dessous de 5o centimes ».

MODIFICATIONS A APPORTER A L'INSTRUCTION GENERALE.

ART. 654.. 2* et 3' lignes : Biffer
«
militaires ou marins de tous grades

»
et remplacer par «sous-officiers, caporaux et soldats des armées de terre
et de mer ».

ART. 659. Analyse : Biffer «supérieurs ».
Texte : Biffer les trois premières lignes et le.mot « majors

»
de la l?ligne

et les remplacer par «Les officiers de tous grades, les militaires en dispo-
nibilité, en congé ou voyageant isolément».

Biffer, en outre, le renvoi (i) placé-au bas de la page 3ig.

MODIFICATIONS X FAIRE. À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

1° Art. 1113. — Enumération des comptes spéciaux. Biffer les d\ 5',
6° et 1° alinéas de l'article m3 commençant par ces mots : «un compte
desarticles d'argent délivrés, etc., « et se terminant par ceux-ci : » un compte
des mêmes articles d'argent payés. »

Remplacer l'indication
«

3°
»

qui commence le 8* alinéa par l'indication
« 2°. n

2° Page 535, S 11. Comptes des articles d'argent reçus et payés. Barrer
en croix l'article 1135 et remplacer le texte actuel de cet article par le texte.
suivant :

État des articles d'argent reçus et payés.

«
1135. — A la fin de chaque journée les receveurs relèvent sur des

« états n* 66a et n" 5o pour le service français, n° 662 bis et n° 5o bis pour
«

le serviceinternational,les mandats délivrés et payés dans l'ordre de fin
-

«
scription de ces mandats aux registres d'émission et de payement, et avec

«
les détails que comporte cette inscription.

.

«
A la findu dernierjour de chaquequinzaine, les états-n" 662

,
662 bis,

« 5o et 5o bis des receveurs sont additionnés ; si un ou plusieurs distribu-
teurs ou facteurs boîtiers relèvent de son bureau, le receveur attend,
«pour compléter son état n* 662, ceux qui doivent lui être fournis par
«ces préposés, aux termes de l'article 946, et dont le résultat, après véri-

«
lïcation au moyen.- des états journaliers n" 6.6.2--5ov doit être reporté à la

»
suite du résultat de ses opérations personnelles.

:

«
Les totaux généraux sont comparés avec les totaux obtenus, à la même

«date, sur les registres des mandats reçus et payés, conformément aux ar-
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«ticles io85 et 1099, et avec les totaux portés aux sommiers a'" 7-11 et
«8-11 bis.' Lorsqu'il s'agit des étals fournis pour là deuxième quinzaine, le
« receveur compare également les totaux généraux des états 662

,
66a bis,

«
5o et 5o bis avec les sommes inscrites aux articles correspondantsde son

«bordereau n*/4o-32.
«A la fin de chaque mois, les receveurs reportent sur les états n" 66a,

662 bis, 5o et 5o bis de la deuxième quinzaine, les totaux des opérations
«effectuées pendant la première-quinzaine, et ces totaux cumulés avec
« ceux de la deuxième quinzaine doivent présenter l'ensemble de la recette
« ou de la dépense mensuelle.

«Les états n" 662 et 5o des articles d'argent français sont fournis alors
« même qu'il n'a été fait ni recette ni payement d'articles d'argent pendant
«la quinzaine ou le mois; dans ce cas, ils portent le mot Néant.

«Pour le service international, lorsqu aucune opération n'a été faite
«pendant la deuxième quinzaine du mois, les receveurs qui ont délivré ou
«payé des mandats internationaux pendant la première quinzaine fonr-
« nissent à la lin du mois un état 662 bis ou 5o bis sur lequel sont reportés
les totaux des opérations de la première quinzaine.

« Lorsqu'aucune opération de recette ou de dépense n'a été faite pendant
« le mois pour le même service, les receveurs ne fournissent pas d'états
« nos 662 bis ou 5o lis négatifs, mais ils avisent, par une noie, le directeur
«
départemental qu'il n'a été émis ni payé aucun mandat international à

«
leur bureau pendant le mois.

«Les états n° 662, 662 bis, 5o et 5o lis sont adressés au directeur du
«
département, dans la forme et aux époques fixées par l'article

1
i3g. »

3° Article 1i36. — (7" et8c lignes) remplacer les mots : « et au compte
n" 5i on 5i bis

» par ceux-ci
: «et à l'état n" 662 ou 662 bis de la deuxième

«
quinzaine,

»
Remplacer également à la troisième ligne du 3° du même article les

mots « et à son compte n° 52 ou 5s bis
» par ceux-ci

: « et à son état 11° 5o
« ou 5o bis de la deuxième quinzaine.

»
4° Barrer en croix l'article 1137 et substituer à l'analyse et au texte ac-

tuels de cet article l'analyse et le texte suivants :

Mode d'établissement des états de quinzaine des articles d'argent reçus.
Article 1137. —A la fin de chaque quinzaine, les préposés relèventsé-

parément, à la suite des mandats ordinaires qu'ils ont, conformémentaux
prescriptions de l'article 1135, inscrits jour par jour à l'état n° 662

:

.1° les mandats cartes pour l'intérieur; 2° les mandats d'abonnement; 3°les
mandats télégraphiques émis à leur bureau et aux bureaux télégraphiques
qui en relèvent, pendant la quinzaine, dans l'ordre d'inscription de ces
mandats et de la mèms manière que les mandats ordinaires.

L'inscription de ces diverses catégories de mandats doit toujours être
précédée de son titre spécial.

Le tableau récapitulatif placé en tète de l'état n" 662 doit indiquer les
catégories d'articles avec la plus grande exactitude. Les bureaux desquels
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relèvent des distributeursou des facteurs boîtiers portent séparémentles
opérations rie chaque diilribuJew ou facteur boîtier et en additionnent le
montent-aveccelui 'des opérations du bureau pendant la même quinzaine.

Lorsqu'ils'agit des états fournis pour la deuxième quinzaine, les rece-
veurs ont, do plus, à reporter audit tableau les totaux dès opérationsde ta
premièrequinzaine-, des totaux cumulésavec ceux de la deuxièmequinzaine

«doivent
1présenter l'ensemble de la recette mensuelle.

5° Article'1188. •'— Première ligne. -*• Biffer «1137
» et Temphveer'par

'«1135*,
6° Barrer en croix l'article 1139 et substituer an texte nctuwl de Cet ar-

ticle le texte suivant :

Envoi des étatsdes mandats d'articles d'argentdélivres et payés.
Article H39. —Lès états n" 662 et 662 bis, Bo et 5o 6»' sont expé-

diés, stos bulletin ri° i3, les 16 et 1" du mois, au directeur du dfepâïte-
-méht, ttvec les états n* '66a dressés par les distributeurs et les facteurs boî-
liërs'(relevantdu bureau, et avec tous 'les mandats'payés, tant au bureau
que dans les établissements secondaires qui en relèvent.

dès mandats doivent être classés dans l'ordre dé leur inscription à l'état
rï"'5ô, sous réservé des cas-prévus par l'article 900, être fixés à cet état
Kr tin noeud de ficelle, et s'ils excèdent 3oo francs, être accompagnés de

vis de Versement sur lé vu duquel ils ont été payés.
Dans les colonies, le trésorier payeur centralise les états ri" 662 et 5o

dtts trésoriers'particulierset des percepteurs, et lés transmet au ministère
en fin de quinzaine, avec les pièces à l'appui et sa propre comptabilité.

*j° Article 1.404. —Barrer en croix le'texte et l'analyse dé cet article et
transcrire en'rriàTgeîàTédaction suivante :

Vérification «oxmiialre des états d'articles d'argent fournispour
• la deuxième quinzaine de ohaque mois.

Article 1404. —Le Directeur s'assure à l'aide du registre h° 717 men-
tionné dans l'article ci^après que les totaux des états ri*" 662, 662 1>is, 5o
et 5o lis deia première quinzaine ont été régulièrement 'reportés Sur lès
étals de la deuxième quinzaine., et que ces totaux ont été exactementaddi-
tionnés.

Il s'assnre, èh otrtrè.qne les arrêtés de l'Administrationifttervefiiuspen-
dant le mois et ayant pre&crit des augmentations et dés diminutionsde rtt
<cétte, ou des augmentations et des diminutiohsde dépense, ont été exécu-
tes ;

;il rectifie 'les erreurs -et répare les omissions qu'il vient à constater
dans CftttB vérification.

W Article 1!406. — 7" et 8" lignes.'^ 'Bifferlesmots : « draprè» lès totaux
des comptes ri" 51, 5s, Si 6» et 5a !>is» et les remplacer par ceux-ci :
id'àprtei'leà réistiitati consignéssur les états n™ 662, 062 bis,'bovt'ho bis •

' de la deuxième quinzaine.
»

9* Article WB7.-^ Bifferdatis l'analyse de IWtîcle les mots : « et aux
« coniptes dés articles d'argent reçus 'et payés. »
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tTèfnp'Iacèr par un point [.) la virgule (,) qui se trouve â la troisième

Hghè du premier alinéadeîarticle 1407, aprèsies myts : «une expédition
«dès certificats est adressée à l'Administration » et biffer les quatre lignes^i Suiventet qui terminent ralinJéa.

vo" Article t4ïî. — Remplacer a la cinquième %ne lès motà : « sUr un
«compte n" a5, 5i, 5i bis, 5a et 5a bis» par céUx-Ci : «sur un compte
« n° a5 ou sur un état n° 66a, 66a bis, 5o et 5o bis. »,

il" Article 1^72. — Remplacer à l'avant-dernière ligne du troisième
alinéa 'les mots :

«de l'article 1047 * P*r °èS mots « de l'article 1407 » et à
ïft dernière ligne du mêrné alinéa lés mots : «SUT les comptes ri*'"'5il et 5a
par cèùx:ci : « sur les ëtâ'ts ri" '662, otfca bis, 5o "et 5ï> bis dé là deuxième
quinzaine».

ADDITION AU BULLETIN MENSUEL.

L'instruction relative aux valeurs déclarées pour le TOnkin qui 'figure
au Bulletin mensuel n° i4 du mois defévrier i884,page65a, doit,porter
Ien°3o4.

Les agents sont invites à ajouter cette indication au-sommaire du t)u.l-
lelin et à la page 65s.

DIRECTION DES SERVICES SEBENTAIRES. 2* BUREAU.

MODIFICATIONS ïiT ANNOTATIONS A Xi'tNSTRtlGTttJîi 'E.

ART. ô. Page 4, Refus d'un télégramme,présenté. Effacer le mot et de-
vant a" ; compléter ensuite l'article comme suit :

«et 3» ail n'est pws posstMe «le constater l'Mentfrtédél'aspé-
dlteur d'un tdlégranune par lerfttel<«m d»mandâ'C|tiede*«>nds soient
adressés par le télégraphe -soit poste restante, soit télégraphe res-
tant

,
soit dans un hôtel, à ce >mëme expéditeur d«nt la notooriMé

(Serait d'ailleurs insuffisante.»

ART. 14, Page 7. Insérer à la suite de cet article l'alinéa final suivant ;,

nï»our lès tétégrarnirnes iTrtWttàtto«att*, l'e*péditeur a lé ^m>ît
tta«btiBtttf sur le récépissé la hietttitmde la ta*e perçue.»

ART. 53. Télégramme avec réponse payée. Ecrire en regard du dernier
^aMigiiaphe deila,page53:

......JU

« t'expedltetiT d'Mn télégramme international paùtdemander qWe
la réponse qu'ilpaye d'avance lui soit «dresséedans une ville quel-
conque a l'étranger; exemple : on peut envoyer un télégramme de
Paris à Bâle avec une réponse payée d'avance que l'on se fait
adresser de Bâle à fondra». Mais ï'expédltèur tu> ptntt Ja«ra»ohir
ft'avanee le l&iegrwnim**Sp»nse t)'"*?^ ^àmwttrrétt»» de tr«hti»
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mots au maximum ) que pour un parcours et une voie identiques
à ceux du télégramme-demande, le destinataire faisant d'ailleurs
du Bon de réponse tel usage qu'il lui plaît. D'où il suit que la
taxe d'une réponse payée d'avance (à Paris) de Bâle pour Londres
doit être Calculée non en raison de l'itinéraire Bâle-Londres, mais
du parcours Bâle-Paris.»

Même article. S 7, page 56
,

écrire en regard du 1" alinéa
:

«liés États O et O bis doivent être dressés de manière à com-
prendre les Bons de toute catégorie délivrés ou acceptés pour l'af-

i

franchissement des télégrammes, soit intérieurs, soit internatio-
naux.»

Même article. Même paragraphe, a° ligne du 3e alinéa, écrire
:

«Les bons rattachés à la souche du registre A1, biffer les mots :
au registre des remboursements ».

Même article. S 8, page 57, biffer l'alinéa qui commence par les mots :

• après avoir porté la taxe » et se termine par les mots : «
(Art. 53 ) »

y substituer la rédaction suivante
:

«Lorsque dans une gare l'expéditeur affranchit un télégramme
par Bon, le chef de gare oblitère le bon ; il inscrit sur la minute
du télégramme le numéro, la date, le nom du bureau d'émission et
la valeur du bon donné en payement ; il passe ensuite les écritures
de comptabilité comme il est prescrit aux SS 4 et 5 du présent
article; c'est-à-dire que si la valeur du Bon est égale ou supé-
rieure au montant de la taxe du télégramme déposé, le chef de gare
inscrit à la souche du Registre À1 le lieu de destination et le nombre
de mots, mais sans indiquer aucun chiffre ni somme correspon-

,
dant à la taxe appliquée, et sans détacher le récépissé; il inscrit en
travers de la souche le numéro, la date, le nom du bureau d'émis-
sion et la valeur du bon reçu en payement.

«Si la valeur du Bon est inférieure au montant de la taxe du
télégramme déposé et si l'expéditeur ne paye pas le complémentde
cette taxe, le chef de gare procède comme ci-dessus; mais si ce

-
complément de> taxe est acquitté immédiatement par le titulaire du
bon, le chef de gare justifie d'abord la non-perception de la portion
de taxe égale à la valeur du bon., en annotant la souche comme il
vient d'être dit; il inscrit, en outre, le montant de la taxe complé-
mentaire perçue et ne porte au compte créditeur de la Compagnie
que le montant de oette taxe^complémentaireréellementencaissée.»

"'" ART. 58. .Pages 68 et 69. Biffer cet'article tout entier; y substituer la
rédaction suivante :

«Il importe de toujours comprendre dans le nombre de mots
taxés les diverses indications éventuelles suivantes ou toutes autres
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que l'expéditeur croit devoir inscrire avant l'adresse, savoir:
«Télégraphe restant»

,
«Télégramme personnel», «poste en gare»,

«avec reçu», «personnelle», etc.
«En ce qui concerne plus particulièrement les télégrammes spé-

ciaux «avec reçu», trois cas peuvent se présenter :

«a. — L'expéditeur se borne à réclamer le récépissé de dépôt; il
doit alors verser la taxe fixe supplémentaire de 10 centimes (Voir
art. 14), que le télégramme déposé soit intérieur ou international.

«b. — L'expéditeur demande que son télégramme soit remis à
destination contre un reçu signé par le destinataire; il doit, en ce
cas, inscrire avant l'adresse l'indication éventuelle «avec reçu».
Toutefoiscette manière de procéder n'est admise que dans le service
intérieur.

«c. — L'expéditeur non seulement demande un récépissé de dé-
pôt

,
mais veut encore qu'à l'arrivée son télégramme soit remis

contre reçu signé par le destinataire; l'expéditeur, dans ce troi-
sième cas, admis seulementdans le service intérieur, est tenu à la
fois de verser la taxe spéciale de 10 centimes et d'insérer avant
l'adresse l'indication éventuelle «avec reçu».

«Lorsque l'expéditeur inscrit avant l'adresse l'indication éven-
tuelle «personnel» ou toute autre équivalente, comme la remise à
destination ne peut alors être effectuée que contre reçu signé par le
destinataire lui-même, l'expéditeur est tenu d'inscrire en outre,
avant l'adresse, l'indication éventuelle «avec reçu» qui est com-
prise obligatoirement dans le nombre de mots taxés».

Biffer dans l'article 160, 2° alinéa, les mots : «de payer, en ce cas, la
taxe du récépissé et»; inscrire en regard de cet article 160 l'observa-
tion suivante :

«la taxe spéciale du récépissé n'est due que si l'expéditeur a ré-
clamé la délivrance du réc Ipissé de dépôt de son télégramme, ce à
quoi l'expéditeurn'est jamais astreint.»
.USX™..

Biffer clans la nomenclature, page 28, nota (4) les mots suivants qui
terminent l'annotation

: mention « avec reçu » pour les télégrammes dont
l'expéditeur a payé le reçu de dépôt.

ART 78. SS/'et h, pages 90 et 91, inscrire en regard de ces deux para-
graphes l'observation suivante

:

«Les prescriptions ci-contre ne sont applicablesque dans les bu-
reaux de Paris qui sont seuls tenus de dresser les bordereaux jour-
naliers n°s 316 (C et C bis). ».

AUT. 99. S 5, page n4, inscrire en regard de ce paragraphe l'obser-
vation suivante :

• •

« Les cours de la Bourse ne sont envoyés au maire, pour être affl-
ohés dans toute commune desservie par un bureau télégraphique
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secondaire, t(ué si le cadre destiné à cet affichage a été, au préa-
laMe, fourniet posé aux fraiB de cette commune. »

ART. 127. Page iSy, dernier alinéa, biffer les mots : «annote et classe
dans ses archives l'une des copies;» leur substituer ceux-ci ;

• annote et transmet immédiatement au directeur départemental
l'une dès copies. »

ART. 137, a' alinéa, page i64, biffer les mots : «à moins que l'expédi-
teur n'»H -payé le prix an récépissé du dépôt. »

ART. 146. Biffier les deux dernières lignes : uBans tous lestas, le mon-
tant des taxes non recouvréesest inscrit ;ar état L.

»

Section XIV. Art. 326 à a52
, pages aaa à a3o. Les dispositions de ces

articles ne sont applicables ni aux gares (de contrôle ou autres), ni aux
sémaphores, ni aux bureaux, écluses ou barrages.

Page a56 (édition bleue) fils auxiliaires secondaires; substituer : Jan-
ville à Joinville.

Page 371 (édition bleue) et page a55 (édition jaune); Avis d'émission
au lieu de: f Avis à l'Administration (bureau des articles d'argent) de
l'émission», lire : Avis à son collègue du bureau de. ...... »

(inscrire à
la suite le nom du bureaupayeur).

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. -*-- ïor BUREAU.

SERVICE CENTRAL.

NOTIFICATIONS CONCERNANT LE SERVICE TELEGRAPHIQUE INTERNATIONAL.

AMÉRIQUE.

De nombreux changements se sont produits dans les taxes de l'Amé-
rique. Les agents devront, par suite, modifier comme suit les taxes indi-
quées au tarir.

Amérique du Nord.

Amérique j Page 108. Territoirede Manitoba 3' 35
«ttgUrise....j

.. ' '"i — NorthWesternTerfkory .... 3 85
**»<«-«Jt»i8.,. PaytdOû, Dacetah...,--. ,.,........,.,.. 3 35

Mexique. [Voie Jamaïque), page 111, colonne à :

Goauacoalcos 20' 1.0*
Mexico City et tous les bureaux

du Gouvernement....... 20 75
Sallttâ'tîrwti v............ 19 40

Tampico 21' 35*
La Vera-Cruz. 20 45
Autres boréaux.'........... "21 45
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Indes occidentales. (Voie Galveston), paqe 112, colonne U.

Antigoa 18f 55"
Barbades...

. ... 20 85
Gùba :

La Havane ....... 17, 00
Cienfuegos 17 00
Santiago.. 13 75
Autres bureaux ....... 17 30

Dominique 19 30
Grenade 20 75
Guadélounc.

-.--.
19 05

Jamaïque 12' 50"
Martinique....... ..... 19 50
iPorto-Rko.. 17 20
Sainte-Croix...... 17 60
Saint-Kitts 18 25
Sainte-Lucie 19 90
Saint-Thomas 17 30
Saint-Vincent ... 20 20
Trinité. 21 35

Amérique centrale.
Paqe 113 ( Voie des Indes Occidentales).

Ctûntemala .
18f 15° '

Honduras ... 18 15
Nicaragua<<

San Juan del Sur.... 16 90
Autres bureaux.....;. ifl 10

Salvadori
Libertad... 17f,95*
Autres bureaux ...... 1-8 15

Conta-Rlca.. . . . . .
17 10

Amérique du Sud.
Paqe 1il [Voie des Indes occidentales), colonne 4.

Képiibltque Argentine.. 35' 20°
Bolivie t

Antofagasta. 28 25
LaPai 2'9 30

Brésil»
Babia 38 35
Desterro 37 30
Maranham 44 70
Para 44 70
Pernainbuco. 38 35

Brésil (Suite) t
Rio-dc-Janeiro

.
37x 30e

Rio^Graiule-do-Sul 37 '30
Santos 37 30
Autres bureaux «

Chili t
Caldera

.
29 30

Serena 30 30
Valparaiso et autres bu-

reaux 31 91»

Même page ( Voie Galveston), colonne 3.
Chili <

Gdbija, TocopiHa, Tacna, Pisaqua, Huanillos, PabcUon de Pica.. 17'20*
Tous les autres bureaux.

.
13 35

Page 118 ( Voie Galveston), colonne 3.
'(jiuynne anglaise t

Demerara
.

23f 45*
Berbice 23 55

Même page (Voie des Indes occidentales ), colonne h.
Colombie :

Buenaventura. ] ôf 80e
Autres bureaux 17 10

Ënuntcnr 19 50
Pérou i

Arica 20 15
Le Callao 22 00
lquique\

. ,.
20 70

Lima.....
. » . .,.,-, 22 '60

Mollendo .... ... -25 05
Payta.. ... 20 95
Piura 21 4.5

Pérou (Suite) t
Ghancfty, Cbicla, Cho-

sica, Huacbo, Matu-
câtia, SanBartelomè,
San Mateo, Santa
Clara, Supe-, Stirco

.
23f 15°

Autres bureaux 27 20

.

Uruguay t
,

Montevideo ,... -.,..'.-... 36 25
.Autres bureaux,.....

».
37 30

Vcweatoela . .. . 17 10;
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ASIE.
Le bureau international notifie l'ouverture du la ligne télégraphique

qui relie Bangkokà Tavoy. Celte ligne met en communicationles réseaux
siamois et anglo-indien; elle ouvre ainsi une nouvelle voie internationale
dite de' Tavoy aux correspondances de l'Europe pour l'Extrême-Orient.
Celte voie peut être employée pour toutes les relations entre la France et
leS/a'n,la Cochinchine,le Tonkin, la Chine, le Japon etl'lie de Luzon. Maïs
les seuls pays pour lesquels elle crée de nouvelles taxes sont le Siam, la
Cochinchine et le Tonkin, pays pour lesquels elle devient voie normale.

Les indications suivantes devront, par suite, être portées au tarif :

Page 98, après «lapon,;mettre le renvoi ( 2), et au bas de la page :

(•..) Les télégrammes pour le Japon, dirigés par la voie de Turquie-Faô'ou de
RussieDjoulfa, peuvent, à partir des Indes, être acheminés par la ligne de Tavoy
aux conditions de taxe indiquées-respéclivementà la colonne 3 des pages 98 et 09.
La mentiondelà voie de Tavoy dans le préambule est, dans ce cas, nécessaire.

Page 119, après Chine, ajouter au renvoi (a ) au basde la page :

Les télégrammes pour la Chine, dirigés par la voie de Turquie-Faô ou de
R ussie-Djoulfa peuvent,.h partir des Indes, être acheminés psr la ligne de Tavoy
aux conditions de taxes' indiquées respectivement aux colonnes 3 et 5. La mention de
la voie de Tavoy dans le préambule est, dans ce cas, nécessaire.

Page 120-, ajouter deux colonnes (n05 8 et 9) avec les titres; porter
dans ces colonnes, à leur place respective

,
les indications données par le

tableau suivant : • •

.
vole de Tavoy.

nt«Tl»»TMss Italie-Turquie- Calm»^'™,
i

DESTINATIONS. p^ „„ Allemagne
ou Suisse-Autriche(l>«'Qlrint»
„„ lt„lic-Autiicl>c

Vallon.). njouifa.
' a_ 8 9 ::

5 bis. Cochinchine 4' 75' 5f 00' '
111 bis. Siam... ... 4 40 4 65

11t. T 1 •
l Thuan-an 5 50 5 75

1 \jer. Tonkin..
. .

j
1Mpbong

, . .
6 00 fl 25

Page 121, après île de liiizon, mettre le renvoi (3), et au bas dé la
page;:

(3) Les télégrammes pour l'île de Luzon, dirigés par la voie de Turquie-Faô et
dé Russie-Djoulfa, peuvent, à partirdes Indes, êtreacheminéspar la ligne de Tavoy
aux conditions de taxes indiquées respectivement aux colonnes 3 et 5. La mentionde
la voie de Tavoy dans le préambule est, dans ce cas, nécessaire.
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Siam.

La taxe des correspondancesà destination du Siam, par les voies autres
que celle de Tavoy, a été augmentée de o,o5 par mot. Lès bureaux sia-
mois actuellement ouverts au service international sont : Bangkok, P«-
chim,Kabim,SissophonetBattambang.

Rectifier et compléter en conséquence les indications portées à la page '

120 du tarif
i

colonnes 3, 4, 5 et 6.

DIRECTION DU PERSONNEL.

11APPEL AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARTICLE 12 1 4 DE L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Un candidat au surnumérariat a subi l'examen d'admission devant un
comité dont faisait partie son oncle. Par décision du 24 février i884, un
blâme sévère a été infligé au Directeur et à l'Inspecteur à la charge .de qui
a été constatée cette grave infraction aux prescriptions formelles du règle-
ment.

COMPTES DE SÉPARATION DE GESTION.

Les comptes de séparation de gestion n*1 2 i4 et 53o et les comptes de
clerc à maître n° 948 parviennent parfois au ministère sous le timbre de
divers bureaux.

Aux termes de l'article i557 °-e l'instruction générale, modifié par l'in-
struction n* 87 de 1876, ces documents doivent être adressés exclusive-
ment sous le timbre de la direction du personnel, aussitôt après l'installation
du comptable ou de l'intérimaire.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. — 2° BUREAU.

CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

» ^™——

PUBLICATIONS DU KURBAU INTERNATIONAL DES"POSTES.

Le Bureau international des Postes a fait, imprimer le recueil des dispo-
sitions principales régissant le service des lettres avec valeurs déclaréeset le
service des colis postaux à l'intérieur de chacun des. pays de l'Union.qui.
possèdent l'un ou l'autre service.

Ces deux documentssont misa la dispositiondes agents au prix de 0*90

pour le: recueil concernant les. valeurs déclarées et de l'oÉfc pour le recueil
relatifaux colispostaux.

Les agents qui désireraient recevoir, franco l'un ,ou l'autre recueil de- '
vraient s'adresser au « Bureau international despostosà Berne», enjpignant
à leur envoi un mandat de 0*90 ou: ifo5 suivant le recueil demandé.
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DIRECTION DES SERVICES SBRUKTAIRES. 3* BUREAU.

DÉCISION MINISTÉRIELLEDU l8 MARS I 884 RÉGLANT LES CONDITIONS
DE'.VENTE Bt DE LIVRAISON DES BROCHURES DE L'INSTRUCTION T!

i° Le prix de vente de l'instruction T eàï fixé a, de»?; francs (af) pour
chaque volume de, l'édition complète (brochure bleue) et. à un franc cin-
quante centimes (ir 5o) pour chaque Yojmnede l'édition réduite (brochure
jaune).

a' Les demandesd'achat doivent être adresséesaux receveurs des bureaux
deposte ou aux receveurs des bureaux mixte»des Postes etdesTélégraphes,
qui seuls ont qualité pour régulariser l'opération.. Les receveurs ou gérants
de bureaux exclusivement télégraphiquesne peuventrecevoirces demandes
que pour le compté du receveur du bureau de poste dont ils relèvent.

Le receveur d'un bureau mixte au d'unbureau de poste auquel parvient
une demande d'achat do l'instruction T la transmet au directenr départe-
mental, qui lui fait parvenir une autorisation d'encaisser le prix de la pu-
blication demandée.Le comptable fait alors recette de la somme versée à
l'article 8 «Recettes diverses et accidentelles: (Télégraphes)» et appaie
cette opération, dans ses écritures, de l'autorisation du directeur et d'une
déclaration de versementn" 1108 (ancien 903).

3° Un duplicata de la déclaration de versement est ensuite envoyé au
Ministère sous le timbre du Dépôt central des imprimés, chargé d'as-
surer l'envoi des exemplaires vendus aux directeurs déportementaMx, qui
en surveillent la remise aux ayants droit.

A'Lïnstrticlion.T'(brochure n* ;i) continuera, jusqu'à nouvel ordre, a
être remise à titré-gratuit à tout fonctionnaire ou agent qui,, admis dans
lés cadres de l'Administration avant le 1" janvier 1884, estappelé à partir
ciper à l'une quelconque des opérationstélégraphiques.

Doivent,en conséquence, recevoirgratuitementl'instructionT les anciens
employés, surnuméraires,agents auxiliaires où commis qui sont ou seront
réintégrés dans leurs fonctions administratives après avoir satisfait à la loi
de recrutement.

Par analogie, les agents qui sont-mi» en disponibilité pour remplir les
obligations dq la loi militaire peuvent rester en possession de l'instruc-
tion T au moment où ils. quittentle service télégraphique.

Tout bureautèlégrapTnYju* secondaire créé ou à créer, soit antérieure-
ment, spifc postérieurement au i" janvier 1884, doit êh-e pourv* d'office
et gratuitement d'un exemplaire de l'instructionT (brochure n° 2) par les
soins du Dépôt central des Imprimés.

Tctut surnuméraireou agent entrédansTAdminiitratiottpostërîearement
an 1"janvier i88'4, dé même que toutemployé' stagfaire, -« FoWigarionde
faire l'acquisition d'une instruction T (brochure n" i),etee#iitre onéreux.

'V :T)(à0 les cas de décès où dé radiation dès cadre» d'anciens agents,
la les^wklbrrde* volumes de Hnatriic'fiort TdëitHèHtti réclaméepar MM. les
directeurs éhefs de service. Lès brochuresainsi restilotées seront réintégrées
au Dépôt central des imprimés de l'Administration.
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DIRECTION DiES CORRESPONDANCES POSTALES..

TIMBRAGE DE qAftïïSrLBTTRSS JOUR LE CQWPTEW 1MJJM.IC

Le public est admis déjà à faire imprimer des timbres-poste sur de*
enveloppes et des bandes.

Aux termes d'un décret en date du i" mars, dont les* agents trouveront
le texte ci-dessus, le publicest également admis à* faireimprimerun timbre
d'affranchissement sur des cartes-lettres (i)'.

L'arrêté ministériel du 7 mars détermine les conditions auxquelles le*
cartes-lettres pourront être admises au timbrage et quelques-autres me-
sures d'exécution.

C'est aux indications de cet arrêté, qui se réfère d'ailleurs à l'arrêté du
8 septembre 1882, reproduit à la. page. 54p du Bulletin mensuel n" 9 —1882, — que les, agents devront recourir pour renseigner le public qui.
demanderait à faire timbrer des cartes-lettres à l'atelier de la fabrication
des timbres-poste.

Au point de vue die l'exécution du service, toutes les dispositions régle-
mentaires sur les enveloppes timbrées sont applicables aux cartes-lettres.
dql'industrie privée revêtues d'un timbre-posteide i5 centimes.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTAjLES. 2* BUREAU.

CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

(ji) Ces cartes sont semblables aux cartes-télégrammesfermées du se»*fa«» de
P»iii où à d'ejs cartes-postales avqc réponse;•payéedont l£s hpipi'ritéMeursseraient
gommés et pointillés.

CORRESPONDANCES,POUR DIVERSES COLONIES ANGLAISES.

Un, Décret e,n, dat|e du. tas mars courant,,,dont le texteest reproduit,a»
puésentBulletin

,.
fixe, à nouveau les taxes.applicablesaux. correspondance*

éqlliangées, savoir :
'Parlw voje d'Angleterre,avec les Etablissement»;anglais.diel'île de l'As^

cession,. de l'île Sainite-Hélène, du Cap de Bonne-Espérance el.de.Natal.,
ainsi qu'avec les parages de. fa côte occidentale d'Afrique, non comprjs
dans l'Union postale;

,Par la voijé à"A%gïete)Te et des États-Unis, avec les Établissements
an-

glais de l'Australie, dé la Nouvelle-Zélandeet de là Tasmanic.
Bien n'est changé, en ce qui concerne l'Australie, au régime applicable,

en vertu du Décret dû 18' novembre 1882, aux correSpondaWeswhaiigées
par la voie de Brindisi ou de Marseille et des paquebots anglais ou fran-
çais (V. BulL mens. nV5 de mai i883, pages 329 à 334 et 34a à344)-

LcDécret ci-jointdu 12 mars courant stipule, en outre, que l'affran-
chissementdjÇs lettres pour Zanzibar sera désormais facultatif'i

Les modiliicatione, apportées, à partir du 1," avril» i;8$4 par ce Décrerf

au* tarifs en vigueurdans-les relations'précitées résultent de changements
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survenus au tableau C anglais. Les bureaux qui échangent des dépèches
avec l'office britannique ont reçu un exemplaire rectifié dudit tableau.

En raison des modificationsnombreuses apportées à plusieurs reprises,
depuivl'année 1879, dans les taxes et conditions d'envoi des correspon-
dances à destination ou provenant des colonies anglaises non comprises

-.

dans l'Union postale, les pages 67 à 70 du Tarif internationalviennent
d'être réimprimées. Ge-nouveau tirage sera transmis, en même temps que
le présent Bulletin, au service pour être substitué aux pages 67 à 70 ac-
tuelles du Tarif international.

Les agents devront, en outre, opérer à la main sur ce document les
rectificationsindiquées au présent numéro du Bulletin mensuel.

ANNOTATIONS AU TARIF INTERNATIONAL.
Page a5, rectifier comme suit, dans le tableau, ce qui concerne les

colonies anglaises :

Autre, Il
Lettres. Journaux. >«']"•"«» Il

(Pur ( Par ôchau- Il
lillons. Il

13 grain.) 5o grain.) j par I
5o gram. ) Il

1 a 3 /, 5 II

I IV. c. IV, c.
Il

I Aacension Voie d'Aûglclorrc...
.

30 centimes 0 05 0 15
!C«i>

do
Bonn«-E»pc-j y,°\" d'Anglolorro.... 50 centimes 0 05 0 15

ranee .1 Natal
.
T.. ' Voie ?° Btmi,lsl ,l

, , ...( dAdon 1 franc 0 10 0 10

Seinte-Hollne Vois d'Anglolerre 50 centimes 0 05 0 15

Australie, Taamanio, Voie d,'Angleterre ot
Nouvelle.ZiSla.ndc.. de» Etals-Uni».... 50 centimes 0 05 0 20

Page 26, biffer «Sainte-Hélène
» et ee qui figure en regard.

Page a8, en regard des «parages de la côte occidentale d'Afrique»,
substituer aux taxes actuelles (col. 3 et 4) celles indiquées ci-dessus pour
«

Ascension ». ..,-.,Page ag, rectifier comme [suit, dans le tableau, ce qui concerne les
colonies, anglaises : ;,!'•;• a 3 -<.'**

I Office britannique.....
.

Soc par i5 gr. et droit I

!Cap de Bonne-Esjiéranco fno de 10e.
-cl Natal............ Office indien. (Voie d'A- ,i- „ l5 grtniino3.d™.).'............

Sainle-Helênc,..,,.... Office britannique...... -5o« pw^Sp, .lirdl.
:'=•"':.' " '^}iS?Ti0'K°U' -Olîco Wlannique....;. So'p.r i5 gr. el droit
vdle-ZoIandu x fii* do 10e.
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Page 63, colonne a, après «Zanzibar», placer le signe de renvoi (c) et

transcrire au bas de",1a'page la note suivante :
(c) «L'affranchissement des lettres pour Zanzibar est facultatif.»

Page 78, remanier comme suit les taxes concernant la section 38
( Accra, etc.) :

I I I
3 4 I 5

•
6 ' 78 9 1 .10 , :

- ..
J Port Port j

, Letlres ordi- QJ^ fo jeDar. 70e par 15 gram,.. 01)1. d'eiubnr- > "ir par i5 grommes '

I naires.... cjacmeiit. ) crdemcnt.'l
1 a5c jusqu'à 00 gr. V a5c-jusqu'à. 5o gr

Voio !ù , .•,. nu ,j /io°dc5o à ioogr.1 $o° de 5o i JOO gr.d'Anglc-/tcl,;,nl,llous- 0bL ,d""- Au<lolldo.oogr..f 0hl- Ucm- Au delà do 100 gr.,
terre. \

-
aoe par 5o gram. j 20e par 5o gram.

fJournaux... Obi. Idem. 10' par 5o grain.. Obi. Idem. 10e par 00 grsna. I
^Autrosimm-i- ow MCm. ao« par 5o grain.. OH. i Hem. se' par 5o giain.

I

SAISON DE PÈCHE SUR LES COTES D'ISLANDE.

Pendant la saison de la pèche sur les côtes d'Islande, les correspon-
dances adressées aux bâtiments de guerre français composant la station
navale et aux bateaux pêcheurs sont acheminées, sauf indication contraire
de la part des expéditeurs, par l'intermédiaire des paquebots danois de la
ligne de Copenhague à Riykiavik. Ces paquebots doivent faire escale, à
l'aller, à Leith-Gronton (Lcesse), les 32 avril, 10 et 3i mai, 19 juin, 5 cl
a4juillet, 5 août, a septembre et a octobre.

L'expédition de France doit avoir lieu au plus tard par le train poste
partantde Paris pour Calais l'a veille au matin dès dates indiquées ci-dessus.
La division navale française d'Islande se composera cette année des'deux
bâtiments le « Dupleix » et la

«
Romanche», placés sous le commandement

du capitaine de vaisseau Miet.

SAISON DE PECHE SUR LES CÔTES DE TERRE-NEUVE.:—^COMPOSITION

DE LA DIVISION NAVALE DE TERRE-NEUVE.

Pendant la prochaine saison de'pèche sur les côtes de Terre-Neuve, 1er
eprrespondancesadressées aux bateaux français dans ces parages seront
acheminées ..conformément aux indications insérées à la page 148 du
Bulletin mensuel d'avril i883 (annexe).
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L'escadre de Terre-Neuve, placée soùs le commandement de M. le
capitaine devaisseau Bigrel, se. composera cette année des trois/bâtiments,
la. Cloriiide, YIndre ëi le Crocodile.

' Le Crocodile est actuellement stationné à Saint-Pierre et Miquelon. La
Clorinde et l'Indre quitteront Lorient vers le i"' mai pour se rendre dans
les parages de Terre-Neuve.

f.
Les correspondances pour la division navale seront acheminées un

mercredi sur deux, à. compter du 7 mai, par les paquebots partant de'l
©uêenstovm pour Terre-Neuve. La dernière expédition aura lieu de Paris«
% veille au matin (mardi). Pour Saint-Pierreet Miquelon, les correspon-j
dances continuei'ont à être acheminées chaque vendredi par la voie del
londonderry (de Paris jeudi matin). \\

i CARTES POSTAL1SS AVEC RÉPONSE PA7ÉE POUR LE PÉROP.

' Auxtermes d'un décret en date-du 15 mars i884, dont le texte est re-
produit au présent Bulletin, des cartes postales avec réponse payée pour-
ront être admises, à partir du. 1" avril i884, à destination du Pérou dans
les conditions actuellement en vigueur avec d'autres pays de l'Union pos-
tale.

Les agentsdevront, en conséquence, ajouter le Pérou au renvoi ('»).de la
page 5.7 du Tarif international.

LIGNE LIBRE DE BORDEAUX A LA VKRA-CRUZ.

.

La Compagnie générale transatlantique.vientde modifier l'itinéraire de
la.ligne libre de Bordeaux à Vera-Cruz (deBordeaux,le6 de chaque mois).

.

Les paquebots de. cette ligne cessent de faire escale, à-la Corogne (à
l'aller et au retour), à Ténériffe (Canaries) (à l'aller),, à là Havane,(à l'aller
et au retour). En outre, les mômes paquebots ne toucheront pas à Bor-
deaux au retour et se rendront directement de Saint-Thomas au Havre.

"

Ils doiventarriver le i3 dans ce port.
Les agents sont invités à prendre note de ces indications pour les ren-

seignements à fournir ahi- public.
Il-y1 aura lieu de rectifier 'd'après les indications 'qui- précèdent" l'itiné-

raire de la ligne dont il s'agit, qui figure aux pages 644 et 645 du Bulle-
tin mensuel n° i3 de janvier 1884.. Les rectifications suivantes devront,
çn outre, être portées sur \n nomenclature G d:e l'année courante,:

'< Page VJIL N«te a^ibiffer «la GoEogne',ITéaérifle et:la,Havane».
'• Page XX. NoteJ{<i), biffer les mots «'Cuba, sur la demande dtes:èxpécri-

« leurs». .;..:.-.:' v '



1}ULL, MiBNfii N° 15. __. Q9^|-_.

t,J&geXXXJJL, Note js et page XLill note (;^),,.biffer,*la Cppogne,; ïé^
«jiénffeetiladiajtanpf»,

i ,'i :..!.-'
-,

,-' ,<;-.•.-.;, --., .-.MI^M.
Page XXXVL Note (D)

,
biffer la deuxième phrase)» partirdes mots «on

peutencore4; etp;
•
'> q: i

.>
,!;n-,:h:>ri---;,-,î U;, >-. v ':

'•' 'Page!XL.''Noté'('ey^^-rémplàcérlé 8 par'lè'Br' 1' '' :' '' l.'.l :. '\\
MPage XLI. Notefj;), supprimer la recl^iicatipn prescrite par le Bulletin

niénsuéj'.h? i3, page 6o3 \|anvier io'843- '!

......fÉnpn.,' il y;,aur,alieu,d'iips,crirpi^
(janvier i884) «voir Bulletin mensuel n° i5, page 692.

» "

Din#ft'riQBI, ^ES^ftYlCOîS,SEDENTAIRES. .r~T .IVi BUREAU,,; TT-T vDIRECSION

DE LA COMPTABILITÉ. BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

IU5MISE DE LA
CORRESPONDANCE

DES OFFICIERS DES ARMEES DE TERRE

.
,i ,8T- ÏD.E MEli irïrtPAïiEMBNTiDÈS: MANDATS QUI LKUi\ tSONT ADRESSES;

Un diJ.çj-et .ënidate, du 38 décembre i883 a modiGè.les djsposi^oris
antérieures!, cpncerfjant le payement des mandats de ppsie, adressés auce
pjjjiciei-sdejpus grades..

| .,- ..,, ,,:.'•..;,,. ,..'..'
, .,-,,,

,

,,p'f\pvès ce décret, les off^iersjLe tous grades, sont autorisera-faire adres-
ser•'indiyid.uellenieijtà hsur do'njiçile .par;tieujigr ou à prendre directement
à la poste leurs lettres, paquets et objets de correspondance.: ,.,n';

,, .,;,,.-.j
Par suite.de,çe|;te,nouyellç..disposition.,|Ç,es,papiers,

(
se trouvent égale-

ment autorisés à venir toucher eux-rnémes ^guichet,tous^ les mandats qui
Jeur ftont adr.essés,

,-,. ., ,,.., ,. ... ,
,; .,; ,,; ,., ,..._. .

,
;
En,,résum.é, lesofficiers' cte: te-us, g|:»fijes

se, trouvent aujourd'hui placés
sous la loi commune aussi bien pour la réception de leurs correspondances',
qu'ils auront le droit de retirer,_aux guichets des bureaux lorsqu'elles se-
ront adressées poste restante, et qui devront leur être remises par l'inter-
médiaire, des liactaurs lorsqu'elles seront ^adressées

:
à leur: .domicile on

lorsqu'ils aurontr\demandéda< distribution à
:
domicile,- que,1 pomnle:<paye-

ment de leurs mandats. .,.,.-, t
'! 'M. n'y'a: doncplui',' p'piir!cé qui' concerne 'spécial'érheirt'lépà'yemé^'t;des
Mandats, 'aucune1tM'érèncé*àétablir entre 'l'es 'officiera de tous:gradés et
lèis particuliers. Les agWh'ts devrOnt';âccieptér et payer l'6us lé.s maridatyjpré;-
sehtési,aii' guiéhét par lés :

officiers,
i
eh appliq'u'ari|' simplementlés 'règles

OT&indlrei'du'se'rvicedes articles d'argent,1'savoir :' '
.

•' :,;' ' .' * '' '.

.
1' Pour les mandats n° 16 et n° 16 bis ,.;en se conformant au.x-[diverses

prescriptiQns de l'instructipn générale relatives au payement de ces deyx
catégories'dèmândàts; '' ° -,

."
t

" '' '" ' ' "
t

,'; '
,

' .'
.,

'./..' ,./.

a° Pour les mandats-cartes,français sur.je xi»..tle,l avjs
n^iaj}, etid,é,s,.p%

,, .,, .,.,..., ,1 ..;, ^..j.,-..,'.,. ,;j
3° Pour? les: mandats télégraphiquesr,suivant, les pnescBiptiofis pairticu-
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liéres nettement spécifiées à l'instruction ri* a54 de septembre i88a,
aussi bien pour ce qui concerne la remise de l'avis modèle D que pour le
payement même

i
du mandai;:

i
i

i
! ; !

4* Pour les mandats internationauxavecavis, après la production d'une
fièce d'identité et l'indication de tous les renseignements que comporte

avis d'émission. .;Il va sans dire, d'ailleurs, que les officiers, qu'ils soient au corps, en dé-
tachement, à l'hôpital ou en campagne, auront toujours la latitude de
faire réclamer lé paye'mcnt'déleurs mandats par l'intermédiaire de3 vague-
mestres. '''""'.

DIRECTION DE LÀ COMPTABILITE.— BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

AVIS D'EMISSION DES MANDATS T1R1S SUR LES ETATS-UNIS.

Le payement des ^mandats fa destination des Etals-Unis se trouve fré-
quemment retardé, parce que les avis d'émission ne désignent que d'une
manière'incomplète les envoyeurs ou les destinataires de ces titres,

' Il est expressément rappelé aux agents qu'aux termes du 4* alinéa de
l'article 5 du règlement inséré au Bulletin mensuel n* a3, supplémentaire
de mars i§8o'(page a35)", ils doivent indiquer avec soin les noms et pré-
noms ou, tout au moins, les initialesdes prénoms des envoyeurs et dés
destinataires dés mandats. " ' '

; Les agentsdevront également ne pas omettre dé mentionner, autant que
fossible, sur ces mêmes avis d'émission, dans le'cadre réservé à cet effet,

adresse complète du destinataire (rue et numéro), conformément aux
prescriptions du paragraphe n de l'instruction ri° 99 insérée au Bulletin
n" a 3 précité.

MANDATS CARTES INTERNATIONAUX IRRÉGULIERS.•— RAPPEL DES PRESCRIPTIONS

DUTITREVDD RÈGLEMENT DE DETAIL ET D'ORDRE DU 4 JUIN 1878. '

...
Aux termes du titre V du règlement, de détail et d'ordre du 4 juin

.1868 pour l'échange des mandats internationaux (Bulletin mensuel n*. 1,1
supplémentaire;,mars 1879, page 247), les mandats-cartes internationaux
.irréguliers; doivent être renvoyés le plus tôt possible

„ sous 'recommanda-
lion en franchise, par le bureau de destination au bureau d'origine pour
être régularisés.

L'indication inexacte, insuffisante ou même simplement douteuse du
nom ou du doniicile du bénéficiaire est i'irrégtilaritéqui se produit le plus
fréquemmentet celle qui se trouve signalée en première ligne comme
'devant ehtr*înY,r le renvoi du fttrè au-bùrëàà d'origine. :;; !

Beaucoup de bureaux ne se conforment pas à ces prescriptions For-
melles, Bien que l'adresse portée sur quelques mandats-cartes intérnatio-
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naux soit tout à fait inexacte, incomplète et douteuse, lesdils bureaux n'en
établissent pas moins des avis d'arrivée de ces mandats souvent erronés,
sur formules 126, qu'ils font présenter k litre d'essai par les facteurs à dif-
férentes personnes de leur résidence, et les mandats sont ensuite payés le
plus souvent sur le vu de pièces insuffisantes pour, constater l'identité du
porteur.

L'Administration rappelle aux agents que tout mandat-carte interna-
tional qui ne porte pas d'une manière très complète et très précise le nom
et l'adresse du destinataire doit immédiatement être retourné sous recom-
mandation en franchise:au bureau,d'originepour être rectifié pu complété
et qu'ils doivent, sous peine d'engager leur responsabilité personnelle, se
conformer ponctuellement à ces dispositions réglementaires.

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. -— SERVIGE

CENTRAL. •
2e BUREAU.

CRÉATIONS DE BUREAUX DE POSTEE LOCAUX FOURNIS GRATUITEMENT
PAR LES COMMUNES.

Les plans des locaux fournis gratuitementpar les communes pour l'in-
stallation des bureaux nouvellement créés doivent être revêtus de la signa-
ture des maires avant d'être soumis à l'approbation de l'Administration
centrale.

Les directeurs départementaux sont invités à se conformer à cette pres-
cription.

DIRECTION DU MATÉRIEL ET DE LA CONSTRUCTION. l" BUREAU.

CIRCULAIRE RELATIVE A L'ENTRETIEN DES LIGNES AERIENNES.

Monsieur le Directeur-Ingénieur,le 10 janvier 188a (Bulletin mensuel
n" 1, deuxième partie), j'ai appelé votre attention sur la nécessité d'orga-
niserpardépartementun service spécial derévisionet d'entretiendes lignes.
Le moment est venu de s'occuper sérieusementde celte question. Éh ef-
fet, le ralentissementsurvenu dans la construction des lignes souterraines
a rendu disponibles 70 surveillants1, qui viennent d'être répartis dans les
équipes affectées aux travaux des lignes aériennes, et cette circonstance
doit faciliter l'organisation indiquée dans la circulaire précitée, à savoir
que lès travaux de revision et d'entretien'seraientconfiés dans chaque dé-
partement: à un surveillant et à un ou deux ouvriers. Je vous invite,!en
conséquence, à me faire connaîtreles noms des sous-agents et ouvriersque
vous aurez désignés à cet effet.

Il est bien entendu, que les hommes dont il s'agit seront considérés
dans chaque département commeun groupe distrait de l'équipe, constitué



•MÇo^fforlfliU^tfa^^ ij&j5v«*
snw«it»tat^l1«u«,aIte
dïun'Wus^^t'd^
ée itata.fé.tel"p^tir%KWWrïkà'àè io&sïfelfef tféVjaîp'éV lêfcheft*e**nVcttttt
seWer^ direct ."'' ':! '"^ ri' -":•*;'"'M

Je vous recommande formellement de n'employer en aucun cas'itt'péN
sonn'ètf iaiVàttr^
ttrtre»!<fu#'Mtës'dc*t'^ ér/iyiertù: de* p«ë(kii'R!il
iiïStrtïôtîpr», efqirideVroirt'è^;ia^:là''p^|:d\i.lfeh#suryt^*litr^^éll
d'01.18'B«eh«itfriteuté

1 pÀrHculèr'&Lors^^
Vaux nMft'irëWcMfedle^dèvTOTit1 (TaîlfeuW,* èStàfoVffî'Véptotè', pVefldre
part avec le gro^^éia'on^'ks^ap-àvix'lra^aiixdèWvisY6tfiètfd'^n«WtieTi.'>

•
J'attache la plus grande importance à ce que ces prescriptions soient

ponctuellement observées. Afin du reste de me permettrede suivre le fonc-
tionnement!de cette é+gèhisàtibn ijè'Vons prie tx'rWdi'querdans là partie de
l'état n" ab8 (état hebdeitoWïéirè) réservée 'a** travaux d'entretien le
nombre de sous-agents et ouvriers qui auront effectué ces opérations.

Je vous priedf prendra les mesures nécessaires pou*- que,.,lesj.disposi-
tions qui précèdent soient Appliquéesàportirdu i" mars prochain.

Veuillez m'açcuser réception de la présente circulaire.
Pariif, lea'Ô'fgvrler iè8'4.!

'
'1,';,:"i -/'""'" s "' b •'•':i'i "'-' ï

'
"\ ''!,"':^v-;; ! 7 y ite'^tTntViVe^Pb^es

1 etftfé*\2*ï^riHj»M', ' :;
.;..;:..i.;: :!„...>-.a -. , =.... ..-..,.,.,.:. ,. , AD.'COCHERïV '' '" ' ' "!, :' "'..',':.' '.',

-.!> : -.;.-•. :n:.,-- ' '''.' "' '> - •ïir--.T-,m'r: -,
.•'il-, >-;,:;. .-,-:',! '.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

BUREAU, PE LA CORRESPONDANCEGÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

REMBqDR^EKl^TDIHECTAUXMILITAIRES, BKSFONDS.DÉBQSt.S,

A LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.

-- ;v'j_i;;ii'i .'i;-iV''-,j,;L; '-'''.''; " '' *i'' '
-

:i;;i >>'''' '':'1- ,-"l--1,'>! 'i'"-'*--'-''.
•Pari décision,du^Mnrislre. dé'» la guerreV!ejn, date duv37.fé^riler deriner,

lesrdjsp/)81itjp.n6d^s,qrdo^nançesde i83,3, remplacée»,par pelles'du,dècrelj
d" ^ %cepnbi;ç i8S3,i pprlant r^gliement suç,1e; service. iritérieuV,,des
trpupes ,t

d>prè^ lesquellest les litres ; paquet^,.^pgeinteLeïfe âdressées,

auji mililajfle,srné, ' pey.yenh frtyt$*Ç'.>r&]4U
SÇ*?fJÇ6,$$?p0^6!*

1<ll>%p*r l{intçr-.
m^dijàjbe,dus

;

iagp«mestres,;
n,e. sont pas applicsblçs 'aux retp.o^rsemçhts

dans, je» bureauxde p^te,:ponjr le compte: de,}ayÇn^sse,patipnalèdlèpargne,
d^fâds^égpsés,a,optte ca^se-najq^desfl^qierji pHyd?», hpmmfis,,^trouDj,

.

,En Conséquence, le-,Ministre.de la. guerre,,* fflitjt^rer au Joufnal pùli,r

livilé de service ne sont pas tenus de s'adijc,»?!?»} aux vaguer^e|tçe^ pftH?
opérer des/retraits de fond? àdaiÇaissfirn^llon^edv^pfirgnie.;,

:j, ;,.; ,, i
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REMPLACEMENT DES OBJETS EMPLOYÉS POUR GRIFFER LES TIMBRES-ÉPARGNE.

Les receveurs principaux qui auront à remplacer, dans les cas déter-
minés par la note du Bulletin mensuel n" i3 de janvier i884, les objets
employés pour griffer les timbres-épargne,devront adresser leur demande
sur formule n° 766 bis, accompagnée d'un mandat, à la Direction cen-
trale de la Caisse nationaled'épargne,qui la transmettra aux fournisseurs,
MM. Brunel et Klein, rue du Faubourg-Saint-Dénis,n" 86, à Paris.

Les prix sont les suivants :

i° La boîte de 100 lettres (munie «le tous ses accessoires) 3' 5oc
j° Le composteur seul

1 a 5
3° La griffe de

1 ou a chiures o 90
4* Les lettres isolées, la pièce o 10
5" LIJS bancs de séparation et signes divers, la pièce o o5

IMPRIMERIE NATIONALE..— M«ra 188A.
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